DECLARATION DE BAKARA

A L’ISSUE DE L’ATELIER DE REFLEXION ET DE FORMATION SUR L’EXPLOITATION DE L’URANIUM TENU A BAKARA AU TCHAD 

DU 14 ET 18 SEPTEMBRE 2009 

===================================

Nous, Organisations Non Gouvernementales des Droits de l’Homme, de défense de l’Environnement et de Développement du Tchad, de la république Centrafricaine, du Cameroun et du Niger, réunies à N'Djamena du 14 au 18 septembre 2009 pour apprendre et réfléchir sur les défis liés à l'exploration et à l’exploitation de l’uranium dans nos pays, avons constaté que le secteur de l’extraction de l’uranium dans plusieurs pays d’Afrique reste caractérisé par :

· L’opacité autour de l’attribution des contrats liés à l’exploitation des ressources extractives en général et de l’uranium en particulier, ainsi que sur le calcul et la gestion des revenus générés, 

· Le manque et la difficulté d'accès à l’information et de transparence de la part des industries extractives ainsi que des Gouvernements en matière de publication des risques liés à l’exploitation de l’uranium;

· La faiblesse des cadres institutionnels gouvernant l’exploitation de cette ressource stratégique et dangereuse, ainsi que le faible contrôle des activités d’exploitation de l’uranium,

· Les risques importants que pose cette ressource sur la santé des travailleurs, de leurs familles et des populations riveraines,

Préoccupés par le fait que dans la plupart de nos pays, quelques individus seulement, sans consultation aucune, continuent à prendre les décisions sur l’exploitation de nos ressources dans la plus grande opacité alors que la majorité de citoyens reste sous-informés et croupit dans la misère;

Convaincus que l’histoire de l’exploitation de l’uranium dans le monde montre une dégradation importante des conditions de travail et de santé des employés des mines d’uranium et de leurs familles;

Conscients que les lois régissant l’exploitation de l’uranium devenant plus exigeantes en Occident, les compagnies se ruent sur l’Afrique du fait de la faiblesse de son contexte institutionnel ;

Inquiets que les risques liés à l’exploitation de l’uranium sont latents et peuvent ressurgir plusieurs années après la fin du travail ou de la fermeture de la mine;

Avertis que même dans les pays industrialisés exploitant l’uranium, la gestion des déchets liés à l’exploitation de ce minerai constitue un problème de santé publique qui trouve difficilement des solutions de nature à protéger la santé des populations, et qu’en Afrique, au vu de la faiblesse de nos institutions notre crainte est encore plus grande;

Demandons à nos dirigeants politiques de :

· Publier de manière systématique toutes les informations relatives aux opérations liées à l’exploitation de toutes les ressources naturelles en général et de l’uranium en particulier pour les rendre accessibles au public; 

· Faire respecter au moins les standards et normes nationales et internationales en vigueur dans le secteur de l’exploitation de l’uranium;

· Harmoniser les politiques minières pour une meilleure réponse aux défis sociaux, environnementaux et transfrontaliers à travers une concertation et un dialogue renforcés et d’adoption d’instruments juridiques régionaux à l’image de ce qui se fait dans la zone CEDEAO;

· Assurer un suivi de proximité de toutes les activités des compagnies, et protéger leurs populations face aux agissements des compagnies; 

· Mettre en place de manière systématique des cadres spécifiques de suivi des activités des compagnies d’exploitation de l’uranium, et adopter un nouvel ensemble de lois spécifiques au secteur de l’uranium, notamment des lois sur la radioprotection;

· Définir les modalités de collecte des moyens financiers qui seront nécessaires pour assurer le réaménagement des sites après exploitation et la surveillance radiologique sur les années post exploitation;

· Evaluer de manière précise et exhaustive les doses et les risques subis par les travailleurs et les populations riveraines, et assurer le bénéfice de la présomption du lien de causalité pour les travailleurs n’ayant pas bénéficié dans le passé d’un suivi radiologique et médical adapté;

· Se doter des moyens pour assurer une surveillance indépendante des activités minières.

· Garantir la sécurité et la protection des acteurs de la société civile qui travaillent dans le domaine de la transparence et de la bonne gouvernance;

· Affecter une part conséquente des revenus aux régions productrices.

Recommandons aux compagnies exploitantes l’uranium dans nos différents pays, de :

· Rendre les contrats accessibles au grand public;

· Faire connaître leurs politiques en matière de responsabilité sociale et environnementale

· Adhérer à l’ITIE (Initiative de Transparence dans les Industries Extractives) dans les pays où elles opèrent et déclarer les revenus qu’elles paient aux Etats et à leurs démembrements;

· Appliquer minutieusement les lois des pays dans lesquels elles opèrent, combinées aux normes, pratiques et standards internationaux généralement acceptés dans l’industrie de l’uranium ;

· Abaisser les quantités de gaz radioactif rejetées dans l’atmosphère par les bouches d’aération des mines;

· Limiter les risques de pollution des nappes phréatiques et limiter les quantités d’eau soutirées des nappes phréatiques non renouvelables;

· Appliquer les mesures sanitaires appropriées pendant leurs opérations, mais aussi plusieurs décennies après la fermeture des mines, vu que les impacts sanitaires de l’uranium peuvent se déclarer plusieurs années après la fin de leurs opérations;

· Récupérer toutes les ferrailles et autres matériaux contaminés disséminés dans le domaine public et les mettre en sécurité afin de protéger la population;

· Définir les modalités de confinement à long terme des dizaines de millions de tonnes de déchets radioactifs déjà produits par les usines d’extraction de l’uranium;

· Eviter d’utiliser les déchets provenant des carrières et galeries pour remblayer les espaces publics et routes; 

· Mettre en œuvre des dispositifs d’urgence de protection des entreposages de résidus radioactifs (limitation des risques d’envol de poussières radioactives, limitation de l’érosion, etc.);

· Prendre en charge la santé complète des travailleurs et de leurs familles pendant et après la fermeture des mines;

· Appliquer des mesures de sécurité et de protection des travailleurs et de l’environnement appropriées et internationalement acceptées;

Appelons les organisations de la société civile, de :

· Informer et sensibiliser largement les populations ainsi que les autorités des différents pays sur les risques que comporte l’exploitation de l’Uranium;

· Préparer les populations des zones concernées par l’exploitation de l’Uranium à s’organiser pour que les impacts négatifs de l’uranium soient minimisés sur leurs vies ;

· Définir, le plus tôt possible avant le début des opérations des compagnies uranifères, un point zéro indépendant décrivant le style et le niveau de vie, la qualité de l’eau, de l’air et du sol, etc. ; afin de comparer ce point zéro avec la situation pendant l’exploitation et après la clôture de la mine;

· Assurer la protection des droits des populations traversées par des projets d’exploitation de l’uranium;

· Vérifier le respect de la protection des travailleurs employés dans les mines d’uranium;

· Participer aux débats sur la transparence et la bonne gouvernance à tous les niveaux;

· Exiger qu’un suivi sanitaire annuel soit effectué sur les sites miniers, même fermés, et sur les travailleurs et leurs familles pendant plusieurs décennies après la fin des opérations des compagnies d’exploitation de l’uranium.

Sollicitons des partenaires au développement et aux pays du Nord, de :

· Faire du plaidoyer auprès des compagnies exploitant les ressources naturelles en Afrique afin que celles-ci respectent les normes et pratiques internationales ;

· Plaider auprès des Gouvernants africains par l’entremise des Gouvernants européens.

· Faire en sorte que les standards volontaires existants deviennent obligatoires.

· Soutenir aux plans techniques, financiers et sécuritaires les OSC travaillant dans le domaine des ressources naturelles en générale et de l’uranium en particulier.

Nous invitons tous les acteurs impliqués à un dialogue sincère et constructif pour permettre la mise en oeuvre des présentes recommandations. 

                                          Fait à BAKARA, le 18 septembre 2009

                                                                        Les Participants 
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